
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 

Dossier documentaire de la décision n° 99-424 DC 
 

du 29 décembre 1999 
 

Loi de finances pour 2000 
 
 
 

NORMES DE REFERENCE 
 
 
 

CONSTITUTION DE 1958 
 
 
Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 

 
ART. 34. -  (EXTRAITS) 

 
La loi est votée par le Parlement. 

La loi fixe les règles concernant : (...) 
• l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le 
régime d’émission de la monnaie. (...) 

 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’Etat dans les conditions et 

sous les réserves prévues par une loi organique. (...) 

Des lois de programmes déterminent les objectifs de l’action économique et sociale de l’Etat. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 
 

 
DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 

DU 26 AOÛT 1789 
 
 
ART. 8. -  

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu’en vertu d’une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 
ART. 13. -  

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de 
leurs facultés. 

 
ART. 14. -  

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la consentir librement d’en suivre l’emploi, et d’en 
déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. 



 
 
 
 
 
 

ORDONNANCE NO 59-2 DU 2 JANVIER 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances.  
(Journal Officiel du 3 janvier 1959) 

 
Art. 1er. - 
Les lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation des ressources et des charges de l'Etat, 
compte tenu d'un équilibre économique et financier qu'elles définissent.  
 
Les dispositions législatives destinées à organiser l'information et le contrôle du Parlement sur la gestion des 
finances publiques ou à imposer aux agents des services publics des responsabilités pécuniaires sont contenues 

ans les lois de finances.  d
 
Les lois de finances peuvent également contenir toutes dispositions relatives à l'assiette, au taux et aux 

odalités de recouvrement des impositions de toute nature.  m
 
Lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementaire doivent entraîner des charges nouvelles, aucun 
projet de loi ne peut être définitivement voté, aucun décret ne peut être signé, tant que ces charges n'ont pas été 
prévues, évaluées et autorisées dans les conditions fixées par la présente ordonnance.  
 
Les créations et transformations d'emplois ne peuvent résulter que de dispositions prévues par une loi de 
finances. Toutefois des transformations d'emplois peuvent être opérées par décret pris en conseil des ministres 
après avis du Conseil d'Etat. Ces transformations d'emplois, ainsi que le recrutement, les avancements et les 
modifications de rémunération ne peuvent être décidés s'ils sont de nature à provoquer un dépassement des 
rédits annuels préalablement ouverts.  c

 
Les plans approuvés par le Parlement, définissant des objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des 
engagements de l'Etat que dans les limites déterminées par des autorisations de programme votées dans les 
onditions fixées par la présente ordonnance.  c

 
Les autorisations de programme peuvent être groupées dans des lois dites "lois de programme".  
 
Titre III  
De la présentation et du vote des projets de lois de finances 
 
Chapitre Ier  
De la nature des documents présentés au Parlement 
 
Article 31 
Le projet de loi de finances de l'année comprend deux parties distinctes : 
Dans la première partie, il autorise la perception des ressources publiques et comporte les voies et moyens qui 
assurent l'équilibre financier ; il évalue le montant des ressources d'emprunts et de trésorerie ; il autorise la 
perception des impôts affectés aux collectivités et aux établissements publics ; il fixe les plafonds des grandes 
catégories de dépenses et arrête les données générales de l'équilibre financier ; il comporte les dispositions 
nécessaires à la réalisation, conformément aux lois en vigueur, des opérations d'emprunts destinées à couvrir 
l'ensemble des charges de la trésorerie. 
Dans la seconde partie, le projet de loi de finances de l'année fixe pour le budget général le montant global des 
crédits applicables aux services votés et arrête les dépenses applicables aux autorisations nouvelles par titre et 
par ministère ; il autorise, en distinguant les services votés des opérations nouvelles, les opérations des budgets 
annexes et les opérations des comptes spéciaux du Trésor par catégorie de comptes spéciaux et éventuellement 
par titre ; il regroupe l'ensemble des autorisations de programme assorties de leur échéancier ; il énonce enfin 
les dispositions diverses prévues à l'article 1er de la présente ordonnance en distinguant celles de ces 
dispositions qui ont un caractère annuel de celles qui ont un caractère permanent. 
 
Article 32 
Le projet de loi de finances de l'année est accompagné : 
D'un rapport définissant l'équilibre économique et financier, les résultats connus et les perspectives d'avenir ; 
D'annexes explicatives faisant connaître notamment : 



1° Par chapitre le coût des services votés tels qu'ils sont définis à l'article 33 ci-après et les mesures nouvelles 
qui justifient les modifications proposées au montant antérieur des services votés, et notamment les crédits 
afférents aux créations, suppressions et transformations d'emplois ; 
2° L'échelonnement sur les années futures des payements résultant des autorisations de programme ; 
3° La liste des comptes spéciaux du Trésor faisant apparaître le montant des recettes, des dépenses ou des 
découverts prévus pour ces comptes ; 
4° La liste complète des taxes parafiscales ; 
D'annexes générales destinées à l'information et au contrôle du Parlement. 
 
Chapitre II  
De la procédure d'élaboration des lois de finances 
 
Article 43 
Dès la promulgation de la loi de finances de l'année ou la publication de l'ordonnance prévue à l'article 47 de la 
Constitution, le Gouvernement prend des décrets portant, d'une part, répartition par chapitre pour chaque ministère des 
crédits ouverts et, d'autre part, répartition par compte particulier des opérations des comptes spéciaux du Trésor. 
Ces décrets ne peuvent apporter aux chapitres ou comptes, par rapport aux dotations correspondantes de 
l'année précédente, que les modifications proposées par le Gouvernement dans les annexes explicatives, 
compte tenu des votes du Parlement. 
Les dotations fixées par les décrets de répartition ne peuvent être modifiées que dans les conditions prévues à la présente 
ordonnance. 
Les créations, suppressions et transformations d'emplois résultent des modifications de crédits correspondantes 
dûment explicitées par les annexes. 

 
 



 
LEGISLATION 

 
 

Code général des impôts 
 
 
Section II : Revenus imposables  
Définition générale du revenu imposable  
Article 12  
(inséré par Edition du 1 juillet 1979) 
L'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la 
même année.  
 
 
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  
Article 79  
(inséré par Edition du 1 juillet 1979) 
Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent à la formation du revenu global 
servant de base à l'impôt sur le revenu.  
 
 
Article 210 B  
(Loi n° 91-1323 du 30 décembre 1991 art. 25 VII IX finances rectificative pour 1991 Journal Officiel du 31 décembre 1991) 
(Loi n° 94-1162 du 29 décembre 1994 art. 26 I V finances pour 1995 Journal Officiel du 30 décembre 1994) 
1. Les dispositions de l'article 210 A s'appliquent aux scissions et aux apports partiels d'actif dans la mesure où ces 
opérations ont été agréées par le ministre de l'économie et des finances (1). 
Toutefois l'agrément est supprimé en ce qui concerne l'apport partiel d'actif d'une branche complète d'activité ou 
d'éléments assimilés lorsque la société apporteuse prend l'engagement dans l'acte d'apport : 
a. De conserver pendant cinq ans les titres remis en contrepartie de l'apport; 
b. De calculer ultérieurement les plus-values de cession afférentes à ces mêmes titres par référence à la valeur que les biens 
apportés avaient, du point de vue fiscal, dans ses propres écritures. 
((Il en est de même en cas de scission de société comportant au moins deux branches complètes d'activités lorsque chacune 
des sociétés bénéficiaires des apports reçoit une ou plusieurs de ces branches et que les associés de la société scindée 
s'engagent, dans l'acte de scission, à conserver pendant cinq ans les titres représentatifs de l'apport qui leur ont été répartis 
proportionnellement à leurs droits dans le capital. Toutefois, l'obligation de conservation des titres n'est pas exigée des 
associés détenteurs de titres de placement représentant au total moins de 5 p. 100 du capital)) (2). 
Les apports de participations portant sur plus de 50 p. 100 du capital de la société dont les titres sont apportés sont 
assimilés à une branche complète d'activité, sous réserve que la société apporteuse respecte les règles et conditions prévues 
aux troisième< e quatrième alinéas du 7 bis de l'article 38 (3). 
 
2. Les plus-values ou moins-values dégagées sur les titres répartis dans les conditions prévues au 2 de l'article 115 ne sont 
pas retenues pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés dû par la personne morale apporteuse.  
(1) Voir arrêtés du 24 mai 1971 (JO du 29) et du 8 décembre 1980 (JO du 9). 
(2) Modification de la loi. Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 1995. 
(3) Ces dispositions s'appliquent aux opérations qui affectent les résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
1992.  
 
 
Article 216  
(Loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 art. 104 I III finances pour 1993 Journal Officiel du 31 décembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993) 
(Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 art. 43 I finances pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1998) 
I. Les produits nets des participations, ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères (1) et visées à l'article 
145, touchés au cours d'un exercice par une société mère, peuvent être retranchés du bénéfice net total de celle-ci ((, 
défalcation faite d'une quote-part de frais et charges)) (M). 
((La quote-part de frais et charges visée à l'alinéa précédent est fixée uniformément à 2,5 % du produit total des 
participations, crédit d'impôt compris. Cette quote-part ne peut toutefois excéder, pour chaque période d'imposition, le 
montant total des frais et charges de toute nature exposés par la société participante au cours de la même période)) (M). 
II. (Abrogé à compter de la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993). 
III. (Périmé). 
 (1) Annexe II, art. 54 à 56. 
(M) Modification. 
 
 



 
Article 1728  
(Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 art. 2 II Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
1. Lorsqu'une personne physique ou morale ou une association tenue de souscrire une déclaration ou de présenter un acte 
comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'un des impôts, droits, taxes, redevances ou 
sommes établis ou recouvrés par la direction générale des impôts s'abstient de souscrire cette déclaration ou de présenter 
cet acte dans les délais, le montant des droits mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte 
déposé tardivement est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 10 p. 100. 
 
2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté soit au dernier jour du mois de la notification de redressement, soit au 
dernier jour du mois au cours duquel la déclaration ou l'acte a été déposé. 
 
3. La majoration visée au 1 est portée à :  
40 p. 100 lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure notifiée 
par pli recommandé d'avoir à le produire dans ce délai ;  
80 p. 100 lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en 
demeure notifiée dans les mêmes formes que la première. 
 
 
 
 
 

Livre des procédures fiscales 
 

 
Titre II : Le contrôle de l'impôt 
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration 
Section I : Dispositions générales  
Article L10  
(Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 art. 8 Journal Officiel du 9 juillet 1987 en vigueur le 1er janvier 1988) 
L'administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, droits, 
taxes et redevances. 
Elle contrôle, également les documents déposés en vue d'obtenir des déductions, restitutions ou remboursements. 
A cette fin, elle peut demander aux contribuables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux 
déclarations souscrites ou aux actes déposés. 
Avant l'engagement d'une des vérifications prévues aux articles L. 12 et L. 13, l'administration des impôts remet au 
contribuable la charte des droits et obligations du contribuable vérifié ; les dispositions contenues dans la charte sont 
opposables à l'administration. 
 
 
1° : Dispositions relatives à l'examen contradictoire de l'ensemble de la situation fiscale personnelle  
Article L12  
(Décret n° 83-898 du 6 octobre 1983 Journal Officiel du 9 octobre 1983) 
(loi n° 86-824 du 11 juillet 1986 art. 18 III, IV finances rectificative pour 1986 Journal Officiel du 12 juillet 1986) 
(Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 art. 9 I a, IV Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
(Loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 art. 111 finances pour 1993 Journal Officiel du 31 décembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993) 
(Loi n° 96-1182 du 30 décembre 1996 art. 31 I, II, III finances rectificative pour 1996 Journal Officiel du 31 décembre 1996) 
(Dans les conditions prévues au présent livre, l'administration des impôts peut procéder à l'examen contradictoire de la 
situation fiscale des personnes physiques au regard de l'impôt sur le revenu, qu'elles aient ou non leur domicile fiscal en 
France, lorsqu'elles y ont des obligations au titre de cet impôt)) (M). 
A l'occasion de cet examem, l'administration peut contrôler la cohérence entre, d'une part les revenus déclarés et, d'autre 
part, la situation patrimoniale, la situation de trésorerie et les éléments du train de vie des membres du foyer fiscal. 
Sous peine de nullité de l'imposition, un examen contradictoire de (M) la situation fiscale personnelle ne peut s'étendre sur 
une période supérieure à un an à compter de la réception de l'avis de vérification. 
Cette période est prorogée du délai accordé, le cas échéant, au contribuable et, à la demande de celui-ci, pour répondre aux 
demandes d'éclaircissements ou de justifications pour la partie qui excède les deux mois prévus à l'article L. 16 A. 
Elle est également prorogée des trente jours prévus à l'article L. 16 A et des délais nécessaires à l'administration pour 
obtenir les relevés de compte lorsque le contribuable n'a pas usé de sa faculté de les produire dans un délai de soixante 
jours à compter de la demande de l'administration ou pour recevoir les renseignements demandés aux autorités étrangères, 
lorsque le contribuable a pu disposer de revenus à l'étranger ou en provenance directe de l'étranger. 
La période mentionnée au troisième alinéa est portée à deux ans en cas de découverte, en cours de contrôle, d'une activité 
occulte. Il en est de même lorsque, dans le délai initial d'un an, les articles L. 82 C ou L. 101 ont été mis en oeuvre. 
 
 
 



Section III : Modalités d'exercice du droit de contrôle  
Article L45  
Les agents de l'administration des impôts peuvent assurer le contrôle et l'assiette de l'ensemble des impôts ou taxes dus par 
le contribuable qu'ils vérifient. 
 
 
1° : Garanties accordées au contribuable en matière de vérification 
Article L47 C  
(inséré par Loi n° 97-1269 du 30 décembre 1997 art. 86 I finances pour 1998 Journal Officiel du 31 décembre 1997) 
Lorsque, au cours d'un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, sont découvertes des activités occultes ou 
mises en évidence des conditions d'exercice non déclarées de l'activité d'un contribuable, l'administration n'est pas tenue 
d'engager une vérification de comptabilité pour régulariser la situation fiscale du contribuable au regard de cette activité. 
 
 
Section VI : Conséquences et limites des procédures de redressement  
Article L80 C  
(inséré par Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 art. 20 Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
L'intervention, auprès d'un contribuable, sur le territoire national, d'un agent d'une administration fiscale d'un pays 
étranger, rend nuls et de nul effet le redressement ainsi que toute poursuite fondée sur celui-ci. 
 
 
Section VII : Sanctions fiscales  
Article L80 D  
(Loi n° 86-1318 du 30 décembre 1986 art. 42 finances rectificative pour 1986 Journal Officiel du 31 décembre 1986) 
(Loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 art. 112 finances pour 1993 Journal Officiel du 31 décembre 1992) 
Les décisions mettant à la charge des contribuables des sanctions fiscales sont motivées au sens de la loi n° 79-587 du 11 
juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le 
public, quand un document ou une décision adressés au plus tard lors de la notification du titre exécutoire ou de son extrait 
en a porté la motivation à la connaissance du contribuable (1). 
Toutefois, lorsque la pénalité mise en recouvrement ne constitue pas l'accessoire d'une imposition ou lorsqu'elle sanctionne 
une infraction dont la qualification est fondée sur l'appréciation du comportement du contribuable, la motivation est portée 
à sa connaissance au moins trente jours avant la notification du titre exécutoire ou de son extrait. Durant ce délai, le 
contribuable peut présenter ses observations. 
 
(1) Les décisions notifiées avant le 31 décembre 1986 sont réputées régulièrement motivées (loi n° 86-1318 du 30 
décembre 1986 art. 42 II). 
 
 
Chapitre I bis : Droit d'enquête  
Article L80 F  
(Loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 art. 106 Journal Officiel du 19 juillet 1992 art. 121 : en vigueur le 1er janvier 1993) 
(Loi n° 97-1269 du 30 décembre 1997 art. 85 I finances pour 1998 Journal Officiel du 31 décembre 1997) 
Pour rechercher les manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application du code général des impôts ainsi qu'aux dispositions adoptées par les Etats membres pour 
l'application de l'article 22-3 de la sixième directive (CEE) n° 77-388 du 17 mai 1977, les agents des impôts ayant au 
moins le grade de contrôleur peuvent se faire présenter les factures, la comptabilité matière ainsi que les livres, les 
registres et les documents professionnnels pouvant se rapporter à des opérations ayant donné ou devant donner lieu à 
facturation et procéder à la constatation matérielle des éléments physiques de l'exploitation. 
A cette fin, ils peuvent avoir accès de 8 heures à 20 heures et durant les heures d'activité professionnelle de l'assujetti aux 
locaux à usage professionnel, à l'exclusion des parties de ces locaux affectées au domicile privé, ainsi qu'aux terrains et 
aux entrepôts. Ils ont également accès aux moyens de transport à usage professionnel et à leur chargement. 
Ils peuvent se faire délivrer copie des pièces se rapportant aux opérations ((ayant donné ou devant donner lieu à 
facturation)) (M). 
Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation des renseignements et justifications. Ces auditions donnent lieu à 
l'établissement de comptes rendus d'audition. 
L'enquête définie au présent article ne relève pas des procédures de contrôle de l'impôt prévues aux articles L. 10 à L. 47 
A. 
En outre, chaque intervention fait l'objet d'un procès-verbal relatant les opérations effectuées. 
 (M) Modification. 
 
 
 
 
 
 
 



Code pénal 
 
 
TITRE II : Des atteintes à la personne humaine 
CHAPITRE VI : Des atteintes à la personnalité 
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel  
Article 226-13  
La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, 
soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 



 

JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 
 
DEBUDGETISATION 
 
 
Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 
Loi portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l’adoption de la 
partie législative de certains codes 
(…) 
13. Considérant, en deuxième lieu, que l’urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l’article 38 de la Constitution ; qu’en l’espèce, le Gouvernement a apporté au 
Parlement les précisions nécessaires en rappelant l’intérêt général qui s’attache à l’achèvement des neuf codes 
mentionnés à l’article 1er, auquel faisait obstacle l’encombrement de l’ordre du jour parlementaire ; que cette 
finalité répond au demeurant à l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ; 
qu’en effet l’égalité devant la loi énoncée par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
et “ la garantie des droits ” requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne 
disposaient pas d’une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu’une telle connaissance 
est en outre nécessaire à l’exercice des droits et libertés garantis tant par l’article 4 de la Déclaration, en vertu 
duquel cet exercice n’a de bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel 
“ tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle 
n’ordonne pas ” ; 
 
 
Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
- SUR L’ARTICLE 5 : 
5. Considérant que cet article insère, au titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, un chapitre Ier quater 
intitulé : “ Fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ” ; que ce nouveau 
chapitre comprend les articles L. 131-8 à L. 131-11 ; que l’article L. 131-8 crée le fonds précité, lequel est un 
établissement public administratif, et en définit la mission qui est de “ compenser le coût, pour la sécurité 
sociale, des exonérations de cotisations patronales aux régimes de base de sécurité sociale ” ; que les articles 
L. 131-9 et L. 131-10 énumèrent, respectivement, les dépenses et les recettes de ce nouveau fonds ; que ces 
recettes comprennent une fraction du produit du droit de consommation sur les tabacs prévu à l’article 575 du 
code général des impôts, la contribution sociale sur les bénéfices des sociétés instituée par l’article 6 de la loi 
déférée, la taxe générale sur les activités polluantes prévue à l’article 266 sexies du code des douanes que 
modifie l’article 7 de la loi déférée, une fraction du produit du droit de consommation sur les alcools prévu à 
l’article 403 du code général des impôts, la contribution sur les heures supplémentaires prévue par la loi sur la 
réduction négociée du temps de travail -actuellement soumise à l’examen du Conseil constitutionnel- ainsi 
qu’une contribution de l’Etat dans les conditions fixées par la loi de finances ;  
6. Considérant, en premier lieu, que les requérants font grief à l’article 5, ainsi qu’aux articles 6 et 7, d’être 
étrangers au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ; qu’ils soutiennent à cet égard que ces 
dispositions n’affectent pas l’équilibre financier des régimes obligatoires de base, mais sont destinées à 
“ organiser, directement ou indirectement, une partie du financement de la réduction du temps de travail ou à 
compenser les charges qu’elle fera naître ” ; qu’elles “ se rattachent donc exclusivement à une mesure de 
politique de l’emploi et ne concernent pas les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale ” ;  
7. Considérant qu’aux termes du III de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale : “ Outre celles 
prévues au I, les lois de financement de la sécurité sociale ne peuvent comporter que des dispositions affectant 
directement l’équilibre financier des régimes obligatoires de base… ” ; 
8. Considérant que le fonds créé par l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale a pour objet de compenser 
la baisse des cotisations patronales aux régimes de sécurité sociale résultant à la fois des allègements de 
cotisations réservés aux entreprises ayant conclu un accord collectif de réduction du temps de travail et des 
diminutions de charges sur les bas salaires ; que tant les dépenses de ce fonds, énumérées à l’article L. 131-9, 
que ses recettes, prévues à l’article L. 131-10, sont de nature à affecter de façon significative l’équilibre général 
des régimes obligatoires de base ; que les produits de la contribution sociale sur les bénéfices des sociétés, 
instituée par l’article 6, et de la taxe générale sur les activités polluantes, dont l’article 7 aménage sensiblement 
le régime, ont vocation à abonder de façon substantielle ledit fonds ; que les dispositions de ces articles 



relatives à l’assiette et aux modalités de calcul et de recouvrement de ces impositions sont inséparables de 
l’article 5 qui institue le fonds ; que, par suite, les articles 4, 5 et 6 de la loi constituent les éléments indivisibles 
d’un dispositif d’ensemble visant à répondre à un besoin de financement des régimes de base de sécurité sociale 
et sont au nombre des dispositions qui, en application du III de l’article L.O. 111-3 précité, peuvent figurer dans 
une loi de financement de la sécurité sociale ;  
9. Considérant, en second lieu, que les sénateurs requérants font également valoir que l’article 5 ne pouvait 
modifier, sans être contraire à l’article 18 de l’ordonnance susvisée portant loi organique relative aux lois de 
finances, l’affectation d’une partie du droit de consommation sur les alcools prévu à l’article 403 du code 
général des impôts, qui aurait dû, selon eux, figurer dans la loi de finances pour 2000 ; 
10. Considérant que ce droit de consommation a été affecté par l’article 43 de la loi de finances pour 1994 au 
fonds de solidarité vieillesse prévu à l’article L. 135-1 du code de la sécurité sociale ; que, constituant une 
ressource d’un établissement public, il n’est pas soumis aux prescriptions de l’article 18 de l’ordonnance du 
2 janvier 1959 susvisée, lesquelles s’appliquent aux seules recettes de l’Etat ; que, dès lors, le grief doit être 
rejeté ; 
 
 
INCOMPETENCE NEGATIVE 
 
Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 
Loi de finances pour 1988 
(…) 
11. Considérant qu'à défaut d'autres critères fixés par la loi, l'exigence d'un agrément n'a pas pour conséquence 
de conférer à l'autorité ministérielle le pouvoir, qui n'appartient qu'à la loi en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, de déterminer le champ d'application d'un avantage fiscal ; qu'au cas considéré, l'exigence de 
l'agrément confère seulement au ministre chargé du budget le pouvoir de s'assurer, conformément à l'objectif 
poursuivi par le législateur, que l'opération de restructuration, de regroupement ou d'apport en cause satisfait 
aux conditions fixées par la loi ; qu'ainsi, les dispositions contestées par les députés auteurs de la saisine qui 
tendent seulement à charger l'autorité ministérielle de prendre les mesures individuelles nécessaires à 
l'application de la loi ne méconnaissent pas l'article 34 de la Constitution qui réserve au législateur la fixation 
des règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 
 
 
 
Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(…) 
- SUR L’ARTICLE 7 : 
17. Considérant que cet article, qui modifie les articles 266 sexies à 266 decies du code des douanes et insère 
dans ce code un nouvel article 266 terdecies, a pour objet d’étendre l’assiette de la taxe générale sur les 
activités polluantes à de nouvelles activités, de modifier les conditions d’assujettissement à cette taxe, ainsi que 
les règles relatives à son assiette et à ses modalités de recouvrement ; 
18. Considérant que les députés requérants soutiennent que le législateur aurait méconnu le champ de sa propre 
compétence en “ renvoyant à un décret en Conseil d’Etat la définition de l’assiette de la taxe ” et en n’apportant 
pas les précisions suffisantes sur son recouvrement ; qu’au surplus, l’affectation de cette imposition à 
l’allègement des charges patronales serait “ juridiquement sujette à caution ”, sa vocation initiale étant de 
contribuer à l’amélioration de l’environnement ; qu’enfin, serait également méconnu le principe du 
consentement à l’impôt posé par l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; 
19. Considérant, en premier lieu, que le nouveau 8 de l’article 266 nonies renvoie à un décret en Conseil d’Etat 
le soin de fixer “ un coefficient multiplicateur compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans 
les installations classées, en fonction de sa nature et de son volume ” ; que le montant de la taxe effectivement 
perçue chaque année par établissement, au titre de chacune de ces activités, est égal au produit de ce coefficient 
multiplicateur et du tarif de base ; qu’aux termes de cette disposition, rapprochés du 8 du I de l’article 266 
sexies, le pouvoir réglementaire devra, pour fixer le coefficient multiplicateur applicable à une activité 
déterminée, tenir compte des risques particuliers que cette activité, tant par sa nature que par son volume, fait 
courir à l’environnement ; qu’en imposant ces exigences, le législateur a bien fixé les règles relatives à 
l’assiette et au taux de l’imposition en cause, conformément au sixième alinéa de l’article 34 de la 
Constitution ; que sont par ailleurs déterminées avec une précision suffisante par l’article 266 terdecies les 
règles relatives à son recouvrement ; 
 



AFFECTATION DE L'IMPOT 
 
Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 
Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 
15. Considérant, en troisième lieu, que l'article 51 affecte le produit net de la taxe, qui entre dans la catégorie 
des impositions de toute nature visées à l'article 34 de la Constitution, à l'Agence nationale d'amélioration de 
l'habitat, qui constitue un établissement public ; qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle 
n'interdit d'affecter le produit d'une imposition à un établissement public ; que, par suite, la taxe a le caractère 
de ressource d'un établissement public et, comme telle, n'est pas soumise aux prescriptions de l'article 18 de 
l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée qui s'appliquent aux seules recettes de l'État ; que le grief allégué doit, 
dès lors, être rejeté ; 
 
Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(…) 
18. Considérant que les députés requérants soutiennent que le législateur aurait méconnu le champ de sa propre 
compétence en “ renvoyant à un décret en Conseil d’Etat la définition de l’assiette de la taxe ” et en n’apportant 
pas les précisions suffisantes sur son recouvrement ; qu’au surplus, l’affectation de cette imposition à 
l’allègement des charges patronales serait “ juridiquement sujette à caution ”, sa vocation initiale étant de 
contribuer à l’amélioration de l’environnement ; qu’enfin, serait également méconnu le principe du 
consentement à l’impôt posé par l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; 
(…) 
20. Considérant, en deuxième lieu, que la volonté du législateur d’affecter le produit de la taxe au fonds de 
financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ne méconnaît aucun principe ni règle de 
valeur constitutionnelle ; 
 
 
VIE PRIVEE 
 
Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 
Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
(…) 
45. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : “ Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression. ” ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 
EGALITE  DEVANT  L'IMPOT 
 
Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981 
Loi de finances pour 1982 
(…) 
7. Considérant qu'en instituant un impôt sur les grandes fortunes le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés périodiquement par ces biens, qu'ils soient ou non soumis par ailleurs à l'impôt sur le revenu ; qu'en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt sur les grandes fortunes est appelé normalement à 
être acquitté sur les revenus des biens imposables ; qu'il est de fait que le centre de disposition des revenus à 
partir duquel peuvent être appréciées les ressources et les charges du contribuable est le foyer familial ; qu'en 
décidant que l'unité d'imposition pour l'impôt sur les grandes fortunes est constituée par ce foyer, le législateur 
n'a fait qu'appliquer une règle adaptée à l'objectif recherché par lui, au demeurant traditionnelle dans le droit 
fiscal français, et qui n'est contraire à aucun principe constitutionnel et, notamment, pas à celui de l'article 13 de 
la Déclaration des droits ; 
 
 
 
 
 



PROPORTIONNALITE DES SANCTIONS 
 
Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 
Loi de finances pour 1998 
(…) 
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner 
la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une 
amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 
 
COMPETENCE TERRITORIALE 
 
Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 
Traité portant statut de la Cour pénale internationale
(…) 
38. Considérant, en revanche, qu'en application du 4 de l'article 99 du statut, le procureur peut, en dehors même 
du cas où l'appareil judiciaire national est indisponible, procéder à certains actes d'enquête hors la présence des 
autorités de l'État requis et sur le territoire de ce dernier ; qu'il peut notamment recueillir des dépositions de 
témoins et “ inspecter un site public ou un autre lieu public ” ; qu’en l’absence de circonstances particulières, et 
alors même que ces mesures sont exclusives de toute contrainte, le pouvoir reconnu au procureur de réaliser ces 
actes hors la présence des autorités judiciaires françaises compétentes est de nature à porter atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
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